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L'exploitation du territoire seigneurial



p o u r  c h a c u n e  d e s  p a r c e l l e s  d É c o u p É e s  d a n s  l e  t e r r i t o i r e  s e i g n e u r i a l ,  l e s  a v e u x  e t 

d É n o m b r e m e n t s  c o n t i e n n e n t  d e s  d o n n É e s  c h i f f r É e s  r e l a t i v e s  à  l ’ e x p l o i t a t i o n  a g r i -

c o l e  :  a r p e n t s  d e  t e r r e  e n  l a b o u r s  e t  e n  p r a i r i e s  e s s e n t i e l l e m e n t .  s ’ y  a J o u t e n t  à 

l ’ o c c a s i o n  d e s  i n f o r m a t i o n s  d e  n a t u r e  q u a l i t a t i v e  q u i  p e r m e t t e n t ,  d ’ u n e  p a r t ,  d e 

p r É c i s e r  c e r t a i n e s  p r a t i q u e s  a g r i c o l e s  e t ,  d ’a u t r e  p a r t ,  d e  c o n s t a t e r  l a  p r É s e n c e 

d ’a u t r e s  f o r m e s  d ’ e x p l o i t a t i o n  d u  t e r r i t o i r e  s e i g n e u r i a l .  c o m m e  o n  p o u r r a  l e  v o i r , 

l a  d i v e r s i t É  d a n s  l’ o c c u p a t i o n  d u  t e r r i t o i r e  a  s o n  p e n d a n t  d a n s  l a  n a t u r e ,  l e  d e g r É 

e t  l e s  s t r a t É g i e s  d e  s a  m i s e  e n  v a l e u r .

Les superficies exploitées

Compte tenu du mode principal d’oc-
cupation du territoire visant à assurer 
au plus grand nombre de familles les 
moyens de pourvoir à leur subsis-
tance, il n’est pas étonnant que ce soit 
l’agriculture qui préside au processus 
d’exploitation de la vallée du Saint-
Laurent seigneuriale. À ce chapitre, la 
superficie totale exploitée (c’est-à-dire 
les labours et les prairies réunis) se 
chiffre à un peu plus de 150 000 arpents 
carrés). Cela représente un septième 
(14,3 %) seulement de l ’écoumène, 
soit un rétrécissement plus grand 
encore que celui qui a été noté lors 
du passage de l’espace concédé en sei-
gneurie à l’espace occupé (1/6). Ce qui 
revient à dire que l’exploitation agri-
cole ne constitue encore en fait qu’une 
simple égratignure du territoire sei-
gneurial laurentien (voir le tableau en 
page suivante).

L a ré pa r t i t ion de  c e s  que lque 
150 000 arpents exploités entre les 
trois gouvernements de la vallée du 
Saint-Laurent nous rappelle la situa-
tion observée lors de la discussion de 
l’intensité de l’occupation. En effet, 
on assiste à un clivage similaire, soit 
les gouvernements de Montréal et de 
Québec d’une part, qui présentent des 
statistiques comparables, et le gouver-

nement de Trois-Rivières d’autre part, 
qui se tient bien loin à l ’écart sous 
les deux autres. Le gouvernement de 
Montréal est en tête avec quasiment la 
moitié (49 %) de la superficie exploi-
tée, suivi de près par le gouvernement 
de Québec (43 %), tandis que celui de 
Trois-Rivières ne parvient même pas à 
atteindre la barre des 10 %.

L’obser vat ion de la répar t it ion 
régionale de la superf icie exploitée 
confirme bien qu’il existe une relation 
étroite entre l’ancienneté et l’inten-
sité de l ’occupation et le niveau de 
l’exploitation. Les trois gouvernements 
doivent l’essentiel de leur performance 
en matière d’exploitation agricole à 
quelques régions dont l ’occupation 
est forte : Centre et Rive Sud dans le 
gouvernement de Montréal, Beaupré-
Orléans, Côte-du-Sud et les environs 
de Québec dans celui de Québec et 
Rive Nord-Est pour Trois-Rivières 
(voir les graphiques à la page 59).

La répartition par seigneurie va dans 
le même sens. Les trois seigneuries 
les plus exploitées possèdent à la fois 
un vaste territoire et une occupation 
très forte datant déjà de quelques 
générations au moment des aveux et 
dénombrements. L’î le de Montréal 
(plus de 28 000), l’île d’Orléans (près 
de 15 000) et Beaupré (près de 6 500) 

sont les seules à dépasser le seuil des 
5 000 arpents exploités. Elles sont sui-
vies par une cohorte de 32 seigneuries 
se situant entre 1 000 et 5 000 arpents, 
seigneuries que l’on retrouve dans un 
classement aussi avantageux sur le plan 
de l’occupation. Viennent ensuite 65 
seigneuries comptant une ou quelques 
centaines d’arpents exploités et qui en 
sont à un stade variable de développe-
ment agricole. Enfin, 36 seigneuries 
sont sous la barre des 100 arpents, 
donc au début des défrichements, 
tandis que 31 autres ne présentent 
aucune exploitation agricole. Les don-
nées manquantes pour 10 seigneuries 
causent assurément une légère sous-
évaluation de certaines classes, mais 
sans plus. La carte en page 60 montre 
clairement la dissémination de ces 
précieux arpents un peu partout dans 
la vallée du Saint-Laurent et les inten-
sités fort variables d’une seigneurie 
à une autre selon la cohorte où elles 
se trouvent.

Les arpents dits « labourables » ou 
« en labours » forment la plus grande 
partie de la superficie exploitée, soit 
plus de 130 000 arpents carrés repré-
sentant 87 % de l’ensemble. C’est là 
où sont cultivés les grains et les légu-
mineuses servant à la subsistance 
alimentaire de la population. À noter 
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GOUVERNEMENTS ET 
RÉGIONS

Nombre de 
seigneuries

Superf icie 
seigneuriale

Superf icie 
totale 

occupée

Nombre de 
parcelles

Superf icie
en labours

Superf icie en 
prairies

Superf icie 
totale 

exploitée

GOUVERNEMENT DE MONTRÉAL

Ouest 5 239 368,00 14 252,50 99 2 198,50 404,00 2 602,50

Rive Nord 14 469 784,00 79 727,50 666 10 792,00 1 214,50 12 004,50

Centre 3 222 472,00 128 891,18 1 348 28 459,00 3 120,50 31 579,50

Rive Sud 23 325 150,74 101 300,32 1 047 15 068,00 6 489,30 21 765,30

Richelieu 15 461 320,00 47 950,50 358 5 677,63 1 140,75 6 818,38

TOTAL 60 1 718 094,74 372 122,00 3 518 62 195,13 12 369,05 74 770,18

GOUVERNEMENT DE TROIS-RIVIÈRES

Rive Nord-Ouest 12 179 188,00 24 957,50 159 987,00 402,00 1 389,00

Rive Nord-Est 15 671 572,00 77 621,14 420 8 008,50 760,50 8 769,00

Rive Sud 15 348 709,00 57 390,00 307 1 662,25 332,50 1 994,75

TOTAL 42 1 199 469,00 159  968,64 886 10 657,75 1 495,00 12 152,75

GOUVERNEMENT DE QUÉBEC

Rive Nord 11 390 474,00 77 606,37 573 10 208,50 917,25 11 125,75

Québec (environs) 14 263 859,00 54 075,90 736 10 786,50 1 797,00 12 587,50

Beaupré-Orléans 6 989 066,00 159 608,06 538 20 517,00 994,50 21 761,50

Rive Sud 10 672  736,00 57 941,50 304 5 050,00 418,50 5 468,50

Côte-du-Sud 28 532 090,00 161 825,95 854 12 496,50 1 823,75 14 410,25

Bas-Saint-Laurent 6 276  948,00 18 190,00 25 249,00 0,00 249,00

TOTAL 75 3 125 173,00 529 247,78 3 030 59 307,50 5 951,00 65 602,50

TOTAL 177 6 042 736,74 1 061 338,42 7 434 132 160,38 19 815,05 151 975,43

l’intensitÉ de l’e xploitation agricole en 1725

rÉpartition gouvernementale de l a 
superficie en e xploitation en 1725

que les aveux et dénombrements en soi 
ne donnent aucun détail sur les types 
de cultures qui poussent dans ces 
champs. Ils se contentent simplement 
de distinguer les labours des prairies. 
Pour désigner les premiers, l’usage du 
terme « labours » est nettement le plus 
fréquent avec plus de 5 000 occurren-
ces. Mais plusieurs autres expressions 
sont utilisées pour décrire la nature de 
ces arpents de terre, allant de référen-
ces plus générales comme « en valeur » 
ou « en culture » à des descriptifs beau-
coup plus imagés comme « en abattis », 
« en désert », « en brûlis », « à la pioche » 
ou « défrichés » et « nettoyés », lesquels 
indiquent plus clairement l’état de ces 
surfaces exploitées. Il y a donc lieu de 
considérer qu’une certaine partie de la 

Québec 43%

Trois-Rivière 8%

Montréal 49%
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Note : Le total de la dernière colonne peut être supérieur à la somme des deux colonnes précédentes en 
raison de certaines mentions décrivant des parcelles contenant x arpents « tant en labours qu’en prairies » 
sans plus de précision. 



superficie cultivée n’est pas encore en 
état de laisser le passage libre à la char-
rue. Cela dit cependant, la répartition 
des arpents labourables à différentes 
échelles répète en gros les mêmes ten-
dances que celles qui ont été relevées 
ci-dessus pour la totalité de la superfi-
cie exploitée. 

Les arpents en prairies occupent le 
reste de la superficie exploitée, soit 
près de 20 000 arpents carrés repré-
sentant seulement 13 % de l’ensemble. 
Les prairies sont utilisées comme lieu 
de pâturage pour le bétai l et leur 
importance relative constitue ainsi 
un indice du degré de développement 
de l’élevage dans la vallée du Saint-
Laurent à cette époque. La proportion 
très largement minoritaire des prai-
ries dans l’ensemble de la superficie 
exploitée montre bien que l’élevage 
est nettement une activité secondaire 
par rapport à la culture du sol comme 
telle : pour chaque arpent en prairies, 
on dénombre en effet sept arpents en 
labours. Ce fort contraste est confirmé 
par le fait que seulement 41 % des 
parcelles comportent une mention de 
prairies, comparativement à 78 % dans 
le cas des arpents labourables.

Malgré cela, les formes d’inscription 
des prairies dans le paysage rural n’en 
demeurent pas moins distinctives. 
En premier lieu, il faut insister sur le 
fait que les prairies laurentiennes sont 
exploitées de manière largement indi-
viduelle. En effet, le cas de figure le 
plus répandu est celui d’une parcelle 
où l’on retrouve un certain nombre 
d’arpents en labours assortis de seu-
lement quelques arpents de prairies. 
L’usage collectif des prairies est très 
limité dans la vallée du Saint-Laurent  
car on ne compte que 36 « commu-
nes » sur tout le territoire, dont 15 sont 
concentrées sur l’île de Montréal. Le 
schéma théorique d’une seigneurie-
modèle comportant sa commune doit 
nécessairement être revu à la lumière 
de ces données qui indiquent clai-
rement qu’il s’agit là d’une situation 
assez peu courante à l ’époque. Par 
ailleurs, contrairement aux arpents 
destinés aux labours qui nécessitent à 
peu près partout le recours aux défri-
chements systématiques, i l semble 
bien que les prairies ont eu tendance 
à appara ît re là où les réa l ités du 
paysage environnant facilitaient leur 

rÉpartition rÉgionale de l a superficie en e xploitation 
du gouvernement de montrÉal en 1725

rÉpartition rÉgionale de l a superficie en e xploitation 
du gouvernement de trois-rivières en 1725

rÉpartition rÉgionale de l a superficie en e xploitation 
 du gouvernement de quÉbec en 1725

Rive Sud 29.1%

Rive Nord 16.1%

Ouest 3.5%

Richelieu 9.1%

Centre 42.2%

Rive Sud 16.4%

Rive Nord 11.4%

Rive Nord 
Est 72.2%

Côte-du-Sud 
22%

Rive Nord 
17%

Bas-Saint-Laurent 
0.3%

Québec (Environs)
19,2%

Beaupré-Orléans
33.2%

Rive-Sud
8.3%

59

L’exploitat ion du ter r i toire se igneur ia l



GOUVERNEMENT (nombre de seigneuries)

NOMBRE D’ARPENTS EXPLOITÉS Montréal Trois-Rivières Québec TOTAL

0 14 5 12 31

Moins de 100 7 15 14 36

100 - 499 10 14 16 40

500 - 999 10 3 12 25

1 000 - 1 999 9 1 3 13

2 000 - 4 999 8 2 9 19

5 000 et plus 1 - 2 3

Données manquantes 1 2 7 10

tOTAL 60 42 75 177

les superficies e xploitÉes dans les seigneuries en 1725

1000 6500 15000 28194

Données manquantes

Nombre d’arpents

6 0

P o r t r a i t s  d e  c a m P a g n e s

l a superficie totale e xploitÉe en 1725



implantation. Ainsi, comme en font 
foi les termes utilisés pour les décrire, 
on les retrouve sur les « grèves » ou 
« battures », ou encore elles sont en 
« gros foins » ou sur des îles et îlets 
sur la devanture des seigneuries, en 
somme partout où el les pouvaient 
exister de façon « naturelle » sur le 
bord du f leuve. À cet égard, la partie 
occidentale du lac Saint-Pierre et le 
chapelet d’îles qui s’étire vers l’amont 
jusqu’au sud de l’île de Montréal appa-
raissent nettement comme une zone 
privilégiée. C’est là où se concentrent 
les rares seigneuries avec un nombre 
d’arpents en prairies au moins équiva-
lent à celui des labours. Cette situation 
est particulièrement répandue sur 
la rive sud près de Montréal, tant et 
si bien que cette région est de loin la 
mieux pourvue en prairies avec plus 

de 6 000 arpents, soit plus de la moitié 
de toute la superficie en prairies du 
gouvernement de Montréal et le tiers 
de toute la colonie. Des seigneuries de 
cette région – Guillaudière, Simblin, 
Cap-Saint-Michel et Contrecœur – 
semblent également caractérisées par 
un couvert végétal particulier permet-
tant la présence de terres entièrement 
en prairies dans le second rang. Enfin, 
les prairies sont parfois associées 
directement à la jachère, comme à la 
Pointe-aux-Écureuils sur la rive nord 
du gouvernement de Québec où i l 
est dit que « tous les habitants n’ont 
point d’autres prairies que les foins 
qu’ils recueillent sur les terres qu’ils 
laissent en jachère » ou dans la sei-
gneurie Gamache sur la Côte-du-Sud 
dont deux des trois exploitants n’ont 
« d’autres prairies que les jachères ». Il 

est difficile de savoir si cette associa-
tion entre les prairies et la jachère ne 
se cache pas en tout ou en part ie 
dans les données chiffrées courantes 
relatives aux prairies dans les aveux 
et dénombrements.

Envisagée à l ’échelle des parcelles 
el les-mêmes, la répar t it ion de la 
superficie exploitée est loin de s’avérer 
uniforme. Sans entrer dans le détail 
des exploitat ions agr icoles – qui 
sera examiné plus à fond dans les 
chapitres suivants – il est pertinent 
de simplement relever ici combien 
le paysage seigneurial est aussi très 
fortement contrasté du point de vue 
de la superficie totale exploitée sur les 
parcelles. Regroupées selon certaines 
classes de superficie, on constate qu’à 
la suite des quatre classes inférieures 
(soit de 0 à 30 exploités), qui comptent 

SEIGNEURIE GOUVERNEMENT / RÉGION ARPENTS EN LABOURS ARPENTS EN PRAIRIES

Granville Québec / Côte-du-Sud 273 321

Coulonge Québec / Environs de Québec 4 30

Maskinongé Est Trois-Rivières / Rive Nord-Ouest 201 173

Maskinongé Ouest Trois-Rivières / Rive Nord-Ouest 10 151

Volant-Radisson (3 Îles Arnaud) Trois-Rivières / Rive Sud 0 5

Île-Moras Trois-Rivières / Rive Sud 12 10

Cournoyer – Trois-Rivières Trois-Rivières / Rive Sud 6 7

La Lussodière Trois-Rivières / Rive Sud 21 40

Dorvilliers Montréal / Rive Nord 42 63

Îles-Bourdon Montréal / Rive Nord 5 25

Bonsecours – Fèzeret Montréal / Richelieu 12 10

Bourg-Marie Montréal / Richelieu 0 24

La Guillaudière Montréal / Rive Sud 62 1 120

Simblin Montréal / Rive Sud 996,5 936

Cap-Saint-Michel Montréal / Rive Sud 931 1 335

Contrecœur Montréal / Rive Sud 927 1 275

seigneuries avec une superficie en pr airies Équivalente ou supÉrieure aux l abours en 1725
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700 3000 6000 14000 25000

Données manquantes

Nombre d’arpents

150 500 1300 3059

Prairies de dimensions imprécises

Données manquantes

Nombre d’arpents
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chacune près d’un millier de parcelles 
au moi ns ,  on re t rouve u n la rge 
éventail de classes jusqu’à 80 arpents 
e t  plus ,  qu i rassemblent tout de 
même près de 30 % des parcel les 
de la vallée du Saint-Laurent. Nous 
sommes donc en présence de niveaux 
d’exploitation fort différents d’une 
parcel le à une autre .  Le tabl e au 
ci-dessous permet de voir ces écarts 
da ns les  t roi s  gouvernements e t 
dans toutes les régions, sauf dans le 

GOUVERNEMENTS 
ET RÉGIONS

NOMBRE D’ARPENTS EXPLOITÉS

0 Moins 
de 10

De 10 à 
19,99

De 20 à 
29,99

De 30 à 
39,99

De 40 à 
49,99

De 50 à 
59,99

De 60 à 
69,99

De 70 à 
79,99 80 + *

Nombre 
total par 
parcelles

GOUVERNEMENT DE MONTRÉAL

Ouest 7 26 22 21 10 7 1 3 0 2 0 99

Rive Nord 116 181 165 81 44 26 12 13 5 23 0 666

Centre 302 203 188 169 170 138 82 47 22 27 0 1348

Rive Sud 264 239 155 82 90 62 42 18 9 55 31 1047

Richelieu 51 88 102 44 27 15 9 7 6 9 0 358

TOTAL 740 737 632 397 341 248 146 88 42 116 31 3518

% 21,0 20,9 18,0 11,3 9,7 7,0 4,1 2,5 1,2 3,3 0,9 100 (99,9)

GOUVERNEMENT DE TROIS-RIVIÈRES

Rive Nord-Ouest 40 66 33 7 7 3 2 0 1 0 0 159

Rive Nord-Est 74 87 81 65 41 30 19 9 2 12 0 420

Rive Sud 68 123 39 12 10 1 0 1 1 1 51 307

TOTAL 182 276 153 84 58 34 21 10 4 13 51 886

% 20,5 31,2 17,3 9,5 6,5 3,8 2,4 1,1 0,4 1,4 5,8 100 (99,9)

GOUVERNEMENT DE QUÉBEC

Rive Nord 70 176 128 55 39 34 32 24 8 7 0 573

Québec (environs) 172 110 172 156 65 29 15 6 3 8 0 736

Beaupré-Orléans 20 33 43 97 74 79 75 68 9 40 0 538

Rive Sud 17 56 65 45 32 15 12 6 1 7 48 304

Côte-du-Sud 114 207 189 115 61 46 32 7 3 14 66 854

Bas-Saint-Laurent 3 10 8 3 1 0 0 0 0 0 0 25

TOTAL 396 592 605 471 272 203 166 111 24 76 114 3030

% 13,0 19,5 20,0 15,5 9,0 6,7 5,5 3,6 0,8 2,5 3,7 100 (99,8)

TOTAL 1318 1605 1390 952 671 485 333 209 70 205 196 7 434

% DE L’ENSEMBLE 17,8 21,6 18,7 12,8 9,0 6,5 4,4 2,8 0,9 2,7 2,6 100 (99,8)

Bas-Saint-Laurent, à la périphérie 
or ienta le de l ’ écoumène, où une 
seule parcelle sur les 25 que compte 
la région se situe dans les classes 
supérieures et encore, dans la plus 
ba s s e  d ’ent re  e l le s .  C e l a  d i t ,  s i 
l ’intensité relative de la présence de 
parcelles dans les classes supérieures 
colle d’assez près à la performance 
g lobale des gouvernements et des 
rég ions en mat ière de super f ic ie 
exploitée, on ne peut en dire autant 

en ce qui concerne les deux classes 
i n f é r i e u r e s  (d e  0  à  10  a r p e nt s 
exploités) où le gouvernement de 
Montréal semble occuper une position 
particulière, tant en nombres absolus 
que proportionnellement. Pour mieux 
comprendre cette situation, il s’avère 
nécessaire de s’attarder à la réalité des 
fronts pionniers. 

* Données manquantes concernant les parcelles repérées dans les seigneuries sans aveu et dénombrement et 
dont on ne connaît évidemment pas le niveau d’exploitation.
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P o r t r a i t s  d e  c a m P a g n e sthree views in the life of a canadian farmer, 1881.
Anonyme, Bibliothèque et Archives Canada, 
C-5755, C-5756 et C-5757.

Phase 1

Phase 2

Phase 3



GOUVERNEMENT ET RÉGIONS NOMBRE DE CENSIVES
NOMBRE DE CENSIVES PEU 

DÉVELOPPÉES
%

GOUVERNEMENT DE MONTRÉAL

Ouest 90 31 34,4 %

Rive Nord 621 279 44,9 %

Centre 1 255 426 33,9 %

Rive Sud 857 387 45,2 %

Richelieu 342 128 37,4 %

TOTAL 3 165 1 251 39,5 %

GOUVERNEMENT DE TROIS-RIVIÈRES

Rive Nord-Ouest 145 98 67,6 %

Rive Nord-Est 387 146 37,7 %

Rive Sud 289 184 63,7 %

TOTAL 821 428 52,1 %

GOUVERNEMENT DE QUÉBEC

Rive Nord 557 240 43,1 %

Québec (environs) 690 250 36,2 %

Beaupré-Orléans 516 38 7,4 %

Rive Sud 294 70 23,8 %

Côte-du-Sud 822 311 37,8 %

Bas-Saint-Laurent 19 12 63,2 %

TOTAL 2 898 921 31,8 %

TOTAL 6 884 2 600 37,8 %

rÉpartition des censives peu dÉveloppÉes (moins de 10 arpents e xploitÉs) dans l a vallÉe l aurentienne en 1725 
(par gouvernements et par régions)

Note : Le nombre de terres en censives comprend les 189 censives provenant des seigneuries qui n’ont pas d’aveu et dont on ne 
connaît pas le niveau de développement. La proportion de terres peu développés est donc un peu sous-évaluée.

Les fronts pionniers

Nous distinguons les fronts pionniers 
dans les seigneuries de la vallée du 
Saint-Laurent par la présence de terres 
en censive dont l’exploitation n’atteint 
pas encore 10 arpents de superficie. 
Cela correspond aux deux classes infé-
rieures (0 et moins de 10) du tableau 
précédent, soit ce que nous appelons 
les « terres peu développées », qui ne 
suffisent pas en théorie à assurer la 
subsistance d’une famille. On dénom-
bre 2 600 censives dans cette situation 
en 1725, qui font près de 40 % (37,8 %) 
de toutes les terres concédées à ce 
moment. Les fronts pionniers consti-
tuent donc une réalité qui est loin 
d’être négligeable. Leur importance 
montre bien qu’au moment où débute 
la confection des aveux et dénombre-
ments, dans les années 1720, on assiste 

à l ’installation de la seconde grosse 
génération de Canadiens nés au pays, 
issue de celle qui s’était établie vers 
la f in du xviie siècle et qui résultait 
elle-même des nombreuses unions des 
années 1665-1675. 

Parmi ces censives peu développées, 
quelques terres abandonnées certes, 
et une centaine de « continuations » 
dans le prolongement de censives 
plus anciennes, mais sur tout des 
concessions récentes pour répondre 
à l ’augmentation de la population 
adulte de la colonie. En effet, les fronts 
pionniers servent essentiellement à 
l’établissement des jeunes gens qui, 
pour la vaste majorité, n’ont pour 
ainsi dire pas d’autre débouché sur le 
plan socioprofessionnel que de pren-
dre une terre et cultiver. En 1725, un 
bon millier de ces nouvelles censives 

sont encore en instance de mise en 
valeur, tandis que les 1 500 autres ont 
amorcé plus ou moins intensément 
ce lent processus. Pour plus de 500 
de ces terres d’ailleurs, les aveux et 
dénombrements soulignent expressé-
ment qu’elles sont en bois debout, en 
début d’exploitation ou qu’elles ont été 
concédées récemment. 

Encore plus révélateur que le nom-
bre ou la proportion est le fait que ces 
censives se retrouvent partout dans 
l’écoumène seigneurial (voir la carte 
et le tableau en page 66) . Le front 
pionnier « actif » – en comparaison, 
on pourrait dire que les seigneuries 
périphériques inoccupées font figure 
de f ront pionnier « à venir » – se 
trouve donc étiré d’un bout à l’autre 
de la vallée du Saint-Laurent. Aucun 
gouvernement n’y échappe et c’est 
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NOMBRE DE SEIGNEURIES AVEC CENSIVES (par 
gouvernement)

NOMBRE DE TERRES PEU DÉVELOPPÉES Montréal Trois-Rivières Québec TOTAL

0 4 5 6 15

1 à 9 17 8 17 42

10 à 24 7 11 14 32

25 à 49 6 6 8 20

50 et + 6 1 5 12

Données manquantes 1 2 6 9

SEIGNEURIES AVEC CENSIVES 41 33 56 130

rÉpartition des seigneuries avec censives en 1725 
(selon le nombre de terres peu développées)

les fronts pionniers en 1725

50 100 295

Aucune censive concédée

Données manquantes

Nombre de terres peu dévellopées

Rimouski
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sans grande surprise que l’on constate 
que les censives peu développées sont 
majorita ires dans celui de Trois-
Rivières. Deux des trois régions de ce 
gouvernement ont d’ailleurs un front 
pionnier occupant environ les deux 
tiers de l’écoumène. Avec le Bas-Saint-
Laurent, i l s’agit là des plus fortes 
proportions de l’ensemble laurentien. 
Au-delà de ces extrêmes, on remar-
que que la proportion de censives peu 
développées dans les autres régions 
se situe, à deux exceptions près, entre 
33 % et 45 %. Le front pionnier est 
ainsi bien présent même dans des 
régions parmi les plus développées 
comme le centre de Montréal et les 
environs de Québec. En fait, seule la 
région Beaupré-Orléans a un front 
pionnier de moindre importance 
(7,4 %), et ce, en raison de son manque 
de nouvelles terres à concéder. 

Présent dans tous les gouvernements 
et régions de la vallée du Saint-Lau-
rent, le front pionnier touche à peu 
près les 130 seigneuries où l’on trouve 
des censives et, de façon similaire, 
le groupe des 92 seigneuries avec au 
moins 10 censives. Cette omnipré-
sence du front pionnier se traduit 
toutefois de manière fort différente 
d’une seigneurie à une autre. Exprimé 
en proportion du nombre de censives 
concédées, le front pionnier va jusqu’à 
accaparer tout l ’ écoumène d ’une 
dizaine de seigneuries (n=11) encore 
faiblement et récemment occupées 

comme Belœil, Argenteuil, Norman-
ville et Rivière-du-Loup-en-Bas. À 
l ’opposé, pour les raisons que l ’on 
vient de mentionner, l’île d’Orléans 
ne compte que 5 censives peu dévelop-
pées, soit seulement 1,6 % des censives 
de la seigneurie. Entre les deux se 
trouve un vaste éventail de situations 
où, notamment, on voit apparaître 
des seigneuries importantes en termes 
d’occupation et d ’exploitation qui 
disposent d’un front pionnier souvent 
non négligeable. Dans la plupart des 
cas, toutes les seigneuries développées 
comptent au moins 25 pour cent de 
leurs censives concédées en voie de 
défrichement. L’exemple de l ’ î le de 
Montréal est particulièrement révéla-
teur : la plus considérable et enviable 
de toutes les seigneuries de la colonie 
est celle où l’on dénombre le plus de 
censives peu développées, soit 295 ! 
Malgré le fait que cela représente seu-
lement 28,2 % des censives de l’île, il 
n’en demeure pas moins qu’il s’agit là 
du front pionnier le plus imposant de 
la vallée du Saint-Laurent avec plus de 
11 % de toutes les censives peu déve-
loppées. Dans d’autres seigneuries 
bien développées qui possèdent aussi 
un vaste front pionnier en nombres 
absolus comme Laprairie (220), l’île 
Jésus (131), Bellechasse (67) ou Lon-
gueuil (66), cette réalité est encore 
plus palpable sur le terrain car elle 
représente entre 60 % et 70 % de 
 censives concédées. 

Ces constatations nous amènent à 
conclure que la présence d’un front 
pionnier constitué d’un lot de terres, 
d’un rang ou d’une côte où la mise 
en valeur des terres ne dépasse pas 
10 arpents de superf icie, doit être 
considérée comme une étape dura-
ble dans le processus d’exploitation 
des seigneuries laurentiennes à cette 
époque. Durable car, malgré l’accrois-
sement du nombre d’arpents exploités 
dans les seigneuries, tout indique que 
pendant longtemps le front pionnier 
ne fait que s’atténuer légèrement sans 
disparaître complètement. Mais i l 
se déplace dans l ’espace, délaissant 
les zones où les progrès accumulés 
ont f ini par le chasser, pour suivre 
l’expansion de l’écoumène et les nou-
velles avancées du peuplement. En fait, 
tant qu’il reste de l’espace à concéder, 
le front pionnier subsiste et les sei-
gneuries, même les plus importantes, 
continuent ainsi de voir cohabiter des 
terres productives et des terres qui le 
sont beaucoup moins. C’est seulement 
quand l’espace vient à manquer que 
cette réalité se transforme, comme on 
peut le constater à l’île d’Orléans, un 
cas d’espèce précoce. Sur le terrain en 
1725 cependant, nos observations nous 
permettent d’affirmer que la vallée du 
Saint-Laurent est encore un vaste front 
pionnier dont l’empreinte est large-
ment visible dans tout le paysage rural.



Les banlieues

Dans ce paysage marqué par l’omni-
présence du front pionnier, l’exemple 
de la région Beaupré-Orléans et de 
la seigneurie de l’île d’Orléans elle-
même, où les terres peu développées 
occupent une place réduite, montre 
l’effet à terme de l’atteinte d’un niveau 
d’exploitation élevé dans des lieux 
d’occupation ancienne ne comptant 
pas de réserve de terres neuves. Au 
moment des aveux et dénombrements, 
un autre lieu pourrait s’apparenter 
à cette situation, soit la zone où la 
campagne rejoint la ville, formant une 

sorte de ceinture périurbaine ou, selon 
l’expression employée à l’époque dans 
les documents mêmes, la banlieue.

Chacune des trois villes de la val-
lée du Saint-Laurent compte une 
telle banlieue. Leur délimitation sur 
le terrain n’est pas toujours simple 
cependant. C’est à Montréal que les 
choses sont les plus claires. En effet 
dans leur déclaration, les Sulpiciens, 
seigneurs de l’île, indiquent de façon 
précise le territoire couvert par la ban-
lieue de la ville. Celle-ci débute à « cinq 
quarts de lieue » – 6,3 kilo mètres – au 
nord-est de la ville dans la côte Saint-

Martin en remontant le long du f leuve 
dans la côte Sainte-Marie, puis le long 
des fortifications, et ensuite au-dessus 
de la ville, en allant successivement 
vers la commune et la pointe Saint-
Charles jusqu’à Verdun exclusivement. 
La banlieue montréalaise comprend 
aussi dans l ’ intér ieur de l ’ î le, en 
dehors et autour de la ville, environ 
150 parcelles des côtes Saint-Joseph, 
Saint-Pierre, Saint-Paul, la Visitation, 
Sainte-Catherine, Saint-Antoine et 
Notre-Dame-des-Neiges.

La délimitation des banlieues des 
deux autres vi l les de la colonie au 

les banlieues en 1725

Moins de 10 arpents exploités Territoire urbain Données manquantesLimite de la banlieue

banlieue de montrÉal banlieue de quÉbecbanlieue de trois-rivières
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moyen des aveux et dénombrements 
pose plus de difficultés. Cela tient au 
fait que le territoire entourant Québec 
et Trois-Rivières ne relève pas d’un 
seul et même seigneur, comme c’est 
le cas pour Montréal. La banlieue 
est plutôt un amalgame de parcelles 
appartenant à plusieurs seigneuries 
différentes dans les alentours de ces 
villes, et de censives du roi concédées 
directement par les autorités coloniales 
à des individus ou des communautés 
religieuses. Pour obtenir un portrait de 
la banlieue québécoise et trif luvienne, 
il faut donc avoir recours à un bon 

nombre de déclarations seigneuriales 
et à l ’ensemble des déclarations des 
censitaires du roi. Or, si ces derniers 
précisent habituel lement que leur 
censive est située dans la banlieue ou 
non, on ne retrouve pas cette nuance 
dans les aveux et dénombrements des 
f iefs grands ou petits qui voisinent 
Québec et Trois-Rivières. Afin d’être 
en mesure de rejoindre la réalité de 
ces banlieues, nous avons choisi de 
suivre l ’exemple des seigneurs de 
Mont réal qui ont manifestement cal-
qué la délimitation de leur banlieue 
sur le territoire paroissial urbain, donc 

relevant de la paroisse de Notre-Dame-
de-Montréa l. En appliquant cette 
méthode pour les paroisses urbaines 
de Québec et de Trois-Rivières, on 
parvient à obtenir une délimitation 
assez fidèle de ces banlieues dont les 
parcelles les composant sont à peu 
près toutes décrites, soit dans les aveux 
et dénombrements des seigneuries 
concernées, soit dans les déclarations 
des censitaires du roi. En gros, la ban-
lieue de Québec comprend surtout 
des parcelles longeant les deux rives 
de la rivière Saint-Charles d’une part, 
et plusieurs autres longeant la Grande 

quelques car ac tÉristiques des banlieues en 1725

BANLIEUE SUPERFICIE 
TOTALE

NOMBRE DE 
PARCELLES

NOMBRE DE CENSIVES 
(nombre de censives  

du roi)

NOMBRE DE 
CENSIVES PEU 
DÉVELOPPÉES

POURCENTAGE DE CEN-
SIVES PEU DÉVELOPPÉES 
(nombre total de censives)

Montréal 25 028,08 243 230 (0) 41 17,8

Trois-Rivières 12 066,2 76 71 (22) 38 53,5

Québec 9 416,67 94 83 (28) 21 25,3

TOTAL 46 510,95 413 384 (50) 100 26

BANLIEUES

NOMBRE D’ARPENTS EXPLOITÉS DANS LES PARCELLES DÉVELOPPÉES 
(minimum de 10 arpents exploités)

De 10 à 
19,99

De 20 à 
29,99

De 30 à 
39,99

De 40 à 
49,99

De 50 à 
59,99

De 60 à 
69,99

De 70 à 
79,99

Plus de 80

Montréal 34 34 39 27 28 16 9 8

% 14 14 16 11,1 11,52 6,6 3,7 3,3

Trois-Rivières 16 10 4 3 1 0 0 1

% 21,1 13,2 5,2 4 1,3 0 0 1,3

Québec 17 18 12 3 6 2 4 6

% 18,1 19,1 12,8 3,2 6,4 2,1 4,2 6,4

TOTAL POUR LA VALLÉE 
DU SAINT-LAURENT

1 390 952 671 485 333 209 70 205

% POUR LA VALLÉE 
DU SAINT-LAURENT

18,7 12,8 9,0 6,5 4,4 2,8 0,9 2,7

rÉpartition des parcelles dÉveloppÉes dans les banlieues e t dans l a vallÉe du saint-l aurent en 1725
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l a banlieue de quÉbec en 1725

 l a banlieue de montrÉal en 1725

Moins de 10 arpents exploités

Territoire urbain

Limite de la banlieue

Moins de 10 arpents exploités Territoire urbain Données manquantesLimite de la banlieue

Moins de 10 arpents exploités Territoire urbain Données manquantesLimite de la banlieue
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Allée d ’autre part. La banlieue de 
Trois-Rivières se situe presque exclu-
sivement à l’ouest de la ville, mais elle 
compte aussi certaines parcelles sur 
des îles dans la rivière Saint-Maurice

Tant par la superficie occupée que 
par le nombre de parcelles, la banlieue 
de Montréal surpasse considérable-
ment les deux autres (voir les tableaux 
et lescartes ci-dessus) . Cela est cer-
tainement lié au fait que la position 
géographique de la ville de Montréal 
permet un rayonnement de sa ban-
lieue dans plusieurs directions, à la 
différence de Québec et Trois-Rivières. 
Quelle que soit leur ampleur, les trois 
banlieues ont toutefois une caracté-
ristique commune, soit d’être presque 
exclusivement composées de terres en 
censive, comme le reste du territoire 
seigneurial d’ailleurs, ce qui facilite la 
comparaison en matière d’exploitation.

Du point de vue de l ’ importance 
relative des terres peu développées 
(moins de 10 arpents de terre exploi-
té s) ,  donc du f ront pion n ier,  l a 

banlieue prise globalement se distin-
gue quelque peu de l’ensemble de la 
vallée laurentienne (26,0 % contre 
37,8 %). Mais l ’ intensité réel le de 
l’écart se voit mieux si l'on considère 
les banlieues séparément. Dans cette 
perspective, il est clair que la banlieue 
de Trois-Rivières est elle-même dans 
une situation fortement pionnière 
puisque la majorité des censives y 
sont peu développées (53,5 %). Elle ne 
répond donc pas au portrait évoqué 
ci-dessus d’une banlieue densément 
occupée et exploitée. Seul signe encou-
rageant, la banlieue trif luvienne fait 
meilleure f igure que la région de la 
rive nord-ouest du gouvernement de 
Trois-Rivières dont elle est issue (53,5 % 
contre 67,6 %).

La banlieue de Québec (25,3 %) et 
encore davantage celle de Montréal 
(17,8 %) présentent une bien meilleure 
situation en ce qui a trait à leur front 
pionnier. Elles affichent une réduction 
sensible par rapport à l’ensemble lau-
rentien et, bien qu’elles soient encore 

assez loin de la région de Beaupré-
Orléans (7,4 %) sur ce plan, el les 
apparaissent tout de même comme 
des zones où le front pionnier est en 
net recul par rapport à leur région 
d’attache, soit les environs de Québec 
(36,2 %) et le centre du gouvernement 
de Montréal (33,9 %). En ce sens, ces 
deux banlieues s’approchent beaucoup 
plus du type attendu, en tout cas de 
façon bien plus convaincante que la 
banlieue de Trois-Rivières.

Un autre indice que les banlieues 
québécoises et montréalaises forment 
bel et bien des zones d’intense déve-
loppement se voit dans la présence 
importante de parcel les comptant 
u ne  v a s te  sup e r f ic ie  e x ploi t é e . 
Jusqu’au seuil des 30 arpents exploi-
tés, les banlieues – incluant celle de 
Trois-Rivières – ne se distinguent 
pas tellement du reste de la vallée du 
Saint-Laurent au niveau de la pro-
portion que leurs parcelles occupent. 
À partir de la classe des 30 arpents et 
plus (qui est largement reconnue dans 

l a banlieue de trois-rivières en 1725

Moins de 10 arpents exploités Territoire urbain Données manquantesLimite de la banlieue

Moins de 10 arpents exploités Territoire urbain Données manquantesLimite de la banlieue
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l ’historiographie comme la ligne de 
démarcation des terres bien dévelop-
pées), on voit nettement la banlieue 
trif luvienne perdre pied et disparaître 
complètement sauf pour deux par-
celles, performance qui confirme le 
constat exprimé ci-dessus sur la fai-
blesse de son développement. Les deux 
autres banlieues paraissent ici encore 
sous un meilleur jour. En effet, si l’on 
excepte deux classes (40 et 60 arpents), 
l ’importance relative des terres très 
développées dans la banlieue de Qué-
bec est plus forte que dans l’ensemble 
de la vallée du Saint-Laurent et même 
de façon marquée pour les deux classes 
supérieures. La position de la banlieue 
de Montréal est plus favorable encore 
à ce chapitre puisqu’el le surpasse 
aisément la vallée du Saint-Laurent 
dans toutes les classes à partir des 

30 arpents exploités. Ce n’est que dans 
les deux dernières classes qu’elle laisse 
la palme à la banlieue de Québec. En 
tout, la place occupée par les parcelles 
d’au moins 30 arpents en exploitation 
se situe à 26,3 % pour la vallée du 
Saint-Laurent contre respectivement 
35,1 % et 52,2 % pour la banlieue 
de Québec et celle de Montréal. Les 
deux banlieues, et en particulier celle 
de Montréal, af f ichent manifeste-
ment une vitalité inégalée en matière 
d’exploitation agricole. 

L’ef fet combiné d’un front pion-
nier réduit et d’une concentration de 
terres très développées dans les ban-
lieues de Québec et de Montréal fait 
en sorte qu’il s’agit là d’une portion 
particulière du territoire rural qui se 
trouve à l ’avant-garde du processus 
d ’ intensif ication de l ’exploitation 

agricole au Canada en 1725. En met-
tant ainsi en relief ces banlieues, nous 
voulons insister sur la pertinence de 
cet élément du paysage laurentien 
trop souvent obscurci par la seule 
perspective seigneuriale.

Les autres traces d’exploitation 
du territoire

Jusqu’ici l ’exploitation du territoire 
seigneuria l a été essent iel lement 
examinée à travers les données rela-
tives aux superf icies en labours et 
en prairies sur les parcel les. Cette 
information standardisée privilégie 
évidemment l ’agriculture en plein 
champ et l ’élevage en des termes à 
peu près strictement quantitatifs qui 
évaluent l’espace dévolu à ces activités. 
Comme on l’a vu, des mentions qua-
litatives viennent à l’occasion préciser 

  Pl an des PêChes Pr atiQuées entre l’isle t-à-l a-Peau e t K amour asK a, vers 1720.
Anonyme, Archives nationales de France, Centre des archives Outre-mer, Aix-en-Provence, 
Colonies, C11A, vol. 52, fo 233. Photo : Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Québec.
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L’exploitat ion du ter r i toire se igneur ia la view ot the orphan’s or urseline nunnery taken 
from the ramparts [quebec], 1761.
Richard Short, Bibliothèque et Archives Canada, C-358.

Au terme de cette observation du 
paysage seigneurial dans la vallée 
du Saint-Laurent au moment des 
aveux et dénombrements, on ne peut 
qu’être frappé par l’extrême diversité 
des situations rencontrées. Le pay-
sage seigneurial de 1725 se trouve 
f inalement à ref léter l’empreinte d’un 
processus différencié de concession, 

d’occupation et d’exploitation du 
territoire laurentien qui s’est gra-
duellement mis en en place depuis 
les années 1620-1630. Le résultat de 
ces opérations, à la fois successives 
et parallèles, nous met en présence 
d’une véritable mosaïque seigneuriale 
dans laquelle jouent des hiérarchies 
de taille, de forme et surtout d’inten-

sité qui distinguent les entités du 
paysage à toutes les échelles, gouver-
nements, régions et seigneuries. Rien 
ne serait plus éloigné de la réalité 
que d’aff irmer que la vallée du Saint- 
Laurent constitue un paysage uni-
forme sous le Régime français.

l’état de ce genre d’exploitation. Les 
aveux et dénombrements contiennent 
aussi d’autres traces d’exploitation qui 
vont au-delà des seuls labours et prai-
ries mais qui concernent un nombre 
bien plus restreint de parcelles, soit 
qu’il s’agisse de mentions ponctuelles, 
soit qu’elles s’appliquent surtout à des 
terres très développées qui présentent 
des caractéristiques particulières sur 
le plan agricole. Ces informations, 
bien qu'el les soient l imitées, n’en 
permettent pas moins de détecter 
certains usages.

La superficie en valeur d’une cin-
quantaine de parcel les inclut des 
vergers. Le plus souvent, leur taille 
n’est pas précisée si bien qu’ils parais-
sent être un complément aux surfaces 
cultivées sur des censives plutôt bien 
développées. Seules trois exploitations 
– trois parcelles appartenant à des 
seigneurs – semblent servir principa-
lement de vergers, comme cette terre 
à Longueuil où se trouvent 36 arpents 
dédiés à cette f in et ce domaine de 
la seigneurie de Saint-Michel près 
de Québec où le Séminaire de Qué-
bec possède d’ailleurs un « pressoir 
à cidre ». Les vergers se concentrent 

surtout à Saint-Augustin (21 mentions 
comprenant aussi un « jardin fruitier ») 
et Sainte-Croix (7 mentions) dans le 
gouvernement de Québec, de même 
que sur l’île de Montréal (8 mentions) 
et dans le Richelieu (6 mentions) dans 
le gouvernement de Montréal.

À l ’encont re  des  sou ha it s  for-
mulés depuis l ’époque de Jacques 
Car t ier quant à la possibi l ité de 
cult iver des v ignes dans la va l lée 
du Saint-Laurent, cel les-ci restent 
encore tout à fait exceptionnelles au 
xviiie siècle. En effet, seules deux 
mentions de v ignes f igurent dans 
les aveux et dénombrements sur des 
exploitations seigneuriales à Montréal 
et à Longueuil (sur la même terre que 
ci-dessus), sur respectivement trois et 
quatre arpents de superficie.

Plus répandues sont les références à 
la présence de jardins et potagers (près 
d’une centaine d’occurrences) mais 
dont les dimensions sont rarement 
connues. Dans la moitié des cas, on 
parle de « cours et jardins » et on les 
retrouve presque systématiquement 
dans la description d’emplacements 
comme à Boucherville. Autrement, 
les jardins et potagers figurent sim-

plement comme des précisions de la 
mise en valeur agricole. Même si leur 
nombre semble très réduit par rapport 
à celui de l’ensemble des parcelles, on 
ne doit pas les considérer comme des 
curiosités. En effet, d’autres surfaces 
utilisées à des f ins similaires exis-
tent sans doute au même moment, 
mais leur caractère probablement 
plus r ud i menta i re ne leur a pas 
valu d’être signalées dans les aveux 
et dénombrements.

Certaines traces d’exploitation non 
agricole du territoire sont aussi présen-
tes dans les aveux et dénombrements. 
Qu’il s’agisse d’une terre servant pour 
la pêche à Lauzon, d’une carrière dans 
Notre-Dame-des-Anges ou d’une terre 
à pierre sur l’îlet à la Pierre (!) en face 
de Longueuil, ou encore de quelques 
tanneries dans les environs de Québec, 
dont une jointe à une briqueterie ces 
mentions éparses servent au mieux 
à illustrer divers potentiels liés à des 
ressources locales. Comme les aveux et 
dénombrements sont d’abord et avant 
tout de nature cadastrale, il ne serait 
pas sage d’y voir un relevé exhaustif de 
ce genre d’activités.
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